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Contexte et objectifs
Dans la plupart des sociétés africaines, au Burkina Faso comme ailleurs, la socialisation des jeunes géné-
rations est traditionnellement une responsabilité communautaire qui s’effectue sous le strict contrôle 
des aînés. Le processus d’entrée en vie sexuelle et féconde des hommes et des femmes est marqué par 
une série de rites de passage et de cérémonies initiatiques. Chez les Mossi, groupe ethnique majoritaire 
du Burkina Faso, le camp initiatique et la cérémonie de circoncision ouvrent au jeune homme le droit 
de rester parmi les adultes, de se voir accorder un champ personnel, de quitter la résidence paternelle, 
et de se marier (Gruénais, 1985). Pour les filles mossi, c’est l’excision qui ouvre le droit au mariage et à 
la procréation (Badini, 1994). Traditionnellement, le mariage est une union entre deux familles plutôt 
qu’entre deux individus. Pour les hommes comme pour les femmes, il constitue le cadre privilégié de la 
procréation dans les sociétés burkinabé de type préindustriel. Le but premier du mariage est d’avoir des 
enfants et la grossesse est hautement valorisée et désirée (Ouédraogo, 2001 ; Lallemand, 1981). Les 
jeunes femmes se marient précocement et ont leur premier enfant tôt (Badini, 1994). Si comme dans 
bon nombre de pays, la tolérance vis-à-vis de la sexualité prénuptiale varie d’un groupe ethnique à 
l’autre (Lallemand, 1981), le mariage précoce abrège la période d’adolescence et diminue les risques de 
grossesses chez les célibataires qui passent du statut de petite fille au statut d’épouse et de mère avec 
peu de transition. Chez les hommes, bien que l’entrée en union soit nettement plus tardive que celle des 
femmes et que la période de célibat puisse être très longue, le mariage est placé sous le contrôle absolu 
des anciens qui en définissent le calendrier et les modalités (Meillassoux, 1982).

La scolarisation, la croissance urbaine et plus récemment la crise économique des années 1990 ont 
graduellement modifié ces modes traditionnels d’entrée en vie féconde. En effet, au cours des années 
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1960, de plus en plus de jeunes africains ont migré vers le milieu urbain à la recherche de travail 
et de formation, et l’école moderne s’est substituée graduellement au clan et à la famille étendue 
comme principal agent de socialisation. Au Burkina Faso, le taux brut de scolarisation au niveau 
primaire (TBS) a connu une véritable explosion en l’espace d’une cinquantaine d’années passant 
de 9 % en 1960 à 79 % en 2012 (Banque Mondiale, 1988 ; MENA, 2012). L’éloignement et l’accès 
à un emploi salarié ont procuré aux jeunes un moyen d’échapper au contrôle des aînés et d’ac-
céder à l’indépendance économique (Pascalis, 1992). Sous l’effet de la scolarisation, l’âge au premier 
mariage a reculé et la période de célibat tend à se prolonger (Tabutin et Schoumaker, 2004). Comme 
ailleurs en Afrique subsaharienne, la dégradation des conditions économiques à partir des années 
1980 et particulièrement la détérioration des conditions d’emploi dans les villes, ont rendu l’accès au 
mariage particulièrement difficile pour les jeunes générations de citadins (Calvès, 2007) qui se voient 
aujourd’hui souvent contraints à un « célibat forcé » faute de moyens (Roth, 2010). Si le mariage 
demeure universel et reste encore relativement précoce en milieu rural, on observe des transforma-
tions très marquées en milieu urbain (Calvès et al., 2007). 

Tout comme le premier mariage, la naissance du premier enfant au Burkina Faso est retardée. Si les 
changements dans le calendrier d’entrée en vie féconde sont timides au niveau national, le recul 
est sensible dans les villes, où l’âge médian à la première naissance parmi les femmes de 15-24 ans 
passe de 18,4 ans à 22 ans entre 1980 et 2000 (Calvès et al., 2007). Plus que le calendrier de l’entrée 
en vie féconde, toutefois, c’est le contexte dans lequel s’inscrivent les premières grossesses et nais-
sances qui s’est profondément modifié. En effet, dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, 
l’écart entre l’âge d’entrée en vie sexuelle et l’âge d’entrée en union augmente chez les femmes 
(Mensch et al., 2005 ; Mondain et Delaunay, 2003 ; Hertrich, 2007). Au Burkina Faso aussi, et l’expé-
rience féminine de la sexualité pré-conjugale s’est clairement développée, particulièrement dans les 
centres urbains, et un nombre croissant de jeunes citadines vivent leur première grossesse ou mater-
nité hors du cadre d’un mariage formel (Guiella et Woog, 2006). Plus tardive, la mise en union connaît 
en effet également des changements qualitatifs importants et de nouvelles formes de conjugalités 
émergent en ville. Un nombre croissant de jeunes vivent maritalement dans des « unions conjugales 
intermédiaires » sans aucune cérémonie matrimoniale préalable (Calvès et al., 2007 ; Attané, 2007) 
et l’activité procréatrice des jeunes citadins s’inscrit donc aujourd’hui dans des unions aux logiques 
variées. Se basant sur une comparaison de cohortes de jeunes femmes résidant à Ouagadougou et 
à Bobo-Dioulasso, une étude a ainsi montré que près d’un tiers des jeunes citadines entre 15-24 ans 
avaient eu leur premier enfant alors qu’elles étaient célibataires ou vivaient en cohabitation non 
maritale en 2000, une situation qui n’était vécue que par seulement 7 % des femmes âgées de 35 à 
44 ans aux mêmes âges (Calvès et al., 2007). 

Ces modifications des modalités d’entrée en vie féconde dans les villes africaines sont non seulement 
susceptibles d’être le reflet de changements sociaux plus larges tels que l’émergence de nouvelles 
valeurs et de nouvelles attentes vis-à-vis du couple, de la vie conjugale et familiale, d’un déclin de l’auto-
rité des aînés sur la vie des jeunes adultes (Werner, 2006 ; Calvès et Marcoux 2008), mais elles peuvent 
également avoir des conséquences importantes pour les femmes et leurs enfants. En effet, au Burkina 
Faso, bien que le mariage formel soit retardé, il n’en demeure pas moins une source essentielle de 
statut social pour les femmes et un moyen fondamental de protection économique (Bardem et Gobatto, 
1995 ; Rossier, 2007 ; Roth, 2010). Contrairement à leurs homologues mariées, les femmes en union 
informelle ne disposent en outre d’aucun recours légal en cas de séparation. Quant aux enfants issus 
de ces unions, leur statut social et légal, mais aussi le soutien économique dont ils bénéficieront après 
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leur naissance sont loin d’être assurés. Certaines recherches qualitatives suggèrent d’ailleurs qu’en cas 
de grossesse non maritale de plus en plus de jeunes citadins au Burkina Faso refusent de reconnaitre 
l’enfant et fuient leurs responsabilités et leurs devoirs (Mazzocchetti, 2007 ; Carle et Bonnet, 2009). 

Malgré l’importance de la question, la primo-fécondité des hommes et leur rôle dans les compor-
tements reproducteurs des jeunes femmes restent pourtant peu étudiés. En effet, si la sexualité des 
adolescents et des jeunes hommes Africains a fait l’objet de nombreuses études dans la plupart des 
pays (études qui s’expliquent, entre autres, par les taux élevés de prévalence du VIH/SIDA parmi les 
15-24 ans) (Delaunay, 2005), on sait peu de chose sur l’entrée en paternité des jeunes hommes compa-
rativement à celle de leurs homologues féminins (National Research Council, 2005). Plus largement, les 
comportements procréateurs des jeunes citadins gagneraient à être replacés au sein de l’union ou du 
couple dans lesquels ils s’inscrivent. En effet, rares sont les études qui tentent d’appréhender, au sein 
du couple, l’impact des caractéristiques de chaque partenaire, hommes et femmes, sur le calendrier et le 
contexte de conception et de naissance du premier enfant. 

L’objectif de la présente recherche est de contribuer à combler cette lacune. En mobilisant les données 
d’une enquête biographique réalisée en 2009/2010 dans la capitale, il s’agit dans un premier temps de 
décrire le calendrier et la séquence des évènements constitutifs de l’entrée en vie féconde (conception, 
grossesse et naissance du premier enfant) et de la mise en union (cohabitation, cérémonies matrimo-
niales) chez les jeunes hommes et femmes. L’analyse se penche également sur les circonstances entou-
rant la première grossesse et la naissance du premier enfant : niveau de planification et encadrement 
familial de la grossesse, projets de mariage éventuel, reconnaissance et soutien des enfants par leur 
père à la naissance. Dans un deuxième temps, nous mobilisons des modèles multi-variés afin d’étudier 
comment, au sein de chaque couple, les caractéristiques des partenaires féminins et masculins, mais 
aussi celles du couple affectent, au fil du temps, le risque de concevoir un premier enfant. Nous nous 
penchons également sur l’effet différentiel de ces caractéristiques sur le contexte de conception : les 
risques relatifs que l’enfant ait été conçu hors union, au sein d’une cohabitation ou d’un mariage.

Données 
Nos analyses mobilisent des données d’une enquête biographique unique, l’enquête «  Devenir 
parents à Ouagadougou », réalisée entre novembre 2009 et février 2010 dans la capitale burkinabè 
par l’Université de Montréal et l’Institut Supérieur des Sciences de la Population de l’Université de 
Ouagadougou. Afin de tenir compte des différences de genre dans les dynamiques d’entrée en vie 
féconde les femmes ciblées par l’enquête étaient légèrement plus jeunes (20 à 29  ans) que leurs 
homologues masculins (25-34 ans). La collecte s’est déroulée auprès de 2036 jeunes adultes résidant 
à Ouagadougou : 1 109 femmes et 927 hommes. L’échantillon de l’enquête est un échantillon aléatoire 
stratifié représentatif de la ville de Ouagadougou. En utilisant le Recensement Général de la Population 
de 2006 comme base de sondage, la méthode d’échantillonnage a consisté, dans un premier temps, 
à sélectionner dix zones de dénombrement (Zd) censitaires dans chacun des 5 arrondissements de 
l’agglomération de Ouagadougou. La sélection des Zd s’est faite selon un procédé de tirage systématique, 
avec une probabilité de tirage proportionnelle à la taille des Zd dans chaque arrondissement. L’objectif 
était d’interroger environ 2000 jeunes adultes résidants dans 2000 ménages différents. Les données 
du recensement suggérant que chaque ménage comporte en moyenne 0,9 hommes de 25 à 34 ans et 
1,1 femmes de 20-29 ans, 2300 ménages ont été ciblés au total. Dans un deuxième temps, 46 ménages 
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ont donc été tirés  aléatoirement dans chacune des Zd sélectionnées. Dans chaque ménage un seul 
individu (lui aussi choisi aléatoirement) parmi les individus éligibles (hommes de 25-34 et femmes de 
20-29) a été interviewé.

Outre les données sur l’origine sociale de l’enquêté(e) (religion, ethnicité), le questionnaire biogra-
phique a recueilli auprès de chacun des répondants un historique de toutes les périodes d’activité  : 
période de scolarité (niveau atteint, type d’école fréquenté), d’inactivité, et d’emploi (secteur et type 
d’emploi occupé notamment). Des informations sur l’ensemble des naissances ont également été 
recueillies. Outre la date de naissance, les enquêtés ont été interrogés sur les circonstances entourant la 
grossesse telles que l’âge et l’activité du père/mère à ce moment-là, si la grossesse avait été planifiée ou 
accidentelle, si il y avait un projet de mariage, si l’enquêté(e) avait été présenté(e) à la famille du parte-
naire. Pour chaque enfant, des informations sur la reconnaissance et le soutien paternels à la naissance 
ont été également collectées. En ce qui concerne les unions, le questionnaire est allé au-delà de l’histo-
rique matrimonial « classique » (recueil des dates des célébrations traditionnelles, religieuses, civiles, et 
des divorces éventuels) et a collecté un « parcours amoureux », à savoir des informations sur toutes les 
relations « importantes » que l’enquêté(e) a connu au cours de sa vie, celles ayant duré plus de six mois. 
Pour chaque relation, les enquêtés ont été interrogés notamment sur les conditions de la rencontre, la 
date de l’initiation sexuelle, ainsi que sur les dates de cohabitation et/ou des évènements matrimoniaux 
(cérémonie coutumière, religieuse, ou civile) et de la rupture, le cas échéant. Outre les informations sur 
la relation elle-même, les enquêté(e)s ont fourni des informations sur chaque partenaire incluant son 
âge à la rencontre, son groupe ethnique, son statut matrimonial, son activité, son emploi pour ceux 
(celles) qui étaient en emploi, son niveau de scolarité au début et à la fin de la relation et la date de 
changement de cette activité, le cas échéant. 

Modèles et hypothèses

Pour étudier les modalités contemporaines de formation de la famille chez les jeunes femmes et 
hommes à Ouagadougou, la capitale du Burkina Faso, l’analyse est décomposée en deux sections. 
Dans une première étape descriptive, nous nous intéressons au calendrier des premières naissances 
des jeunes Ouagalais et Ouagalaises à l’aide des fonctions de séjour dites de Kaplan-Meir, mais 
aussi au contexte d’union et aux circonstances entourant la conception et la naissance du premier 
enfant : situation matrimoniale des parents au moment de la conception, de la naissance, et deux ans 
après la naissance du premier enfant, le niveau de planification de la grossesse, projets de mariage, 
reconnaissance paternelle et soutien paternel à la naissance. Dans un deuxième temps, sur la base 
des parcours génésique, occupationnel et relationnel collectés lors de l’enquête, nous mobilisons des 
modèles semi-paramétriques de Cox afin d’étudier comment, au sein de chaque couple, les carac-
téristiques des partenaires féminins et masculins, mais aussi celles du couple affectent, au fil du 
temps, le risque de concevoir un premier enfant. Le choix de la conception du premier enfant plutôt 
que sa naissance comme variable dépendante du modèle s’explique par le souci de minimiser la 
possibilité d’une causalité inverse (entre la grossesse et la mise en couple par exemple). À l’aide de 
modèles logistiques multinomiaux, l’analyse se penche également sur l’effet différentiel des carac-
téristiques des deux partenaires et du couple sur le contexte de conception : les risques relatifs que 
l’enfant ait été conçu hors union, au sein d’une cohabitation ou d’un mariage. La nature rétrospective 
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des données permet d’inclure dans les modèles de Cox, plusieurs variables explicatives variant dans 
le temps (fréquentation scolaire, emploi, niveau d’instruction) et de mettre en relation le contexte 
d’union de la conception du premier enfant avec les caractéristiques des deux partenaires et du 
couple au moment de cette conception. 

Plusieurs variables susceptibles d’influencer le calendrier et le contexte de la conception du premier 
enfant sont inclus dans les modèles comme variables explicatives. En Afrique comme dans d’autres 
régions du monde en développement, les facteurs qui affectent l’âge au premier mariage influencent 
également l’âge à la première naissance, puisque ces deux transitions demeurent encore très liées 
(National Research Council, 2005). La scolarisation, notamment la scolarisation féminine, est souvent 
présentée comme l’un de ces facteurs expliquant le recul de l’âge au mariage et à la première nais-
sance (Mathur, Greene et Malhotra, 2003). Plusieurs hypothèses ont été proposées pour expliquer le 
lien positif entre scolarité féminine et âge à la constitution de la famille. La première, d’ordre plutôt 
mécanique, souligne l’incompatibilité entre fréquentation scolaire et vie matrimoniale et familiale. Au 
niveau macro, les données montrent que l’effet de l’augmentation de la scolarisation féminine sur le 
recul du mariage précoce est très significatif en Afrique sub-Saharienne (Mensch et al., 2005). Même 
au Burkina Faso, un des premiers pays à mettre à place des mesures pour encourager le maintien des 
jeunes filles à l’école durant leur grossesse, combiner maternité et fréquentation scolaire s’avère très 
difficile (Görgen et al., 1993). En Afrique comme ailleurs, la scolarisation est également présentée 
comme le facteur de « modernisation » par excellence (Caldwell, 1980 ; Goode, 1970), et l’argument 
le plus couramment évoqué pour expliquer son effet sur le recul de l’entrée en union (et conséquem-
ment sur le recul de l’âge à la première naissance) est celui de l’autonomie qu’elle procurerait aux 
jeunes filles (Mensch et  al., 2005). Outre l’autonomie économique, la scolarisation est présentée 
comme un vecteur de changement idéationnel important qui augmenterait ainsi leur capacité à 
remettre en cause les normes traditionnelles en matière de mariage et de vie conjugale et à résister 
aux pressions sociétales en faveur du mariage précoce ou arrangé par les familles (Lesthaeghe et al., 
1989). Ainsi, on s’attendrait à ce que la fréquentation scolaire et le niveau d’instruction des jeunes 
filles, mais aussi des jeunes hommes affectent tous deux négativement le risque de conception d’un 
premier enfant et favorise les conceptions hors du cadre traditionnel du mariage. Bien que l’effet de 
l’éducation masculine sur les risques de conception d’un premier enfant demeure une question empi-
rique, plusieurs études ont en revanche montré l’influence déterminante de l’activité économique 
masculine sur l’entrée en première en union. À Dakar (Antoine et al.1995), à Bamako (Marcoux et 
Piché, 1998), comme à Ouagadougou (Calvès, 2007) la détérioration du marché du travail a signi-
ficativement contribué à retarder le mariage des jeunes hommes et l’accès à un travail rémunéré, 
notamment dans le secteur formel de l’économie, facilite plus que jamais l’entrée en première union 
des jeunes générations de citadins. Parce qu’ils se marient plus tardivement, on s’attendrait donc à 
ce que les jeunes hommes qui sont encore aux études et les chômeurs aient aussi leur premier enfant 
plus tardivement. En ce qui concerne les jeunes femmes, malgré une longue tradition d’implication 
des femmes africaines dans les activités économiques, au sein du secteur informel notamment, on 
sait peu de chose sur l’effet de l’emploi féminin sur le calendrier d’entrée en vie féconde. Les rares 
études ayant abordé la question suggèrent que les citadines qui ont un emploi rémunéré se mettent 
en union plus tardivement que celles qui n’exercent pas d’activité économique (Isiugo-Abanihe et al., 
1993) et des résultats qualitatifs montrent également qu’un nombre grandissant de jeunes citadines 
qui travaillent hésitent à abandonner leurs activités économiques pour fonder un foyer (Adjamagbo 
et al., 2006). 
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Outre l’éducation et l’emploi, les facteurs culturels tels que la religion ou l’appartenance ethnique des 
partenaires sont également susceptibles d’influencer la probabilité d’une conception d’un premier enfant 
au sein du couple et le statut matrimonial du couple au moment de la conception. Des études antérieures 
ont en effet montré que les jeunes femmes de confession musulmane se mariaient et avaient leur premier 
enfant plus précocement que leurs homologues catholiques ou protestantes et étaient moins suscep-
tibles d’avoir des rapports sexuels avant le mariage ou de vivre en concubinage (Bledsoe et Cohen, 1993 ; 
LeGrand et Younoussi, 2009). L’enquête n’ayant recueilli que des informations sur la religion des répon-
dants (et non sur celles des partenaires), une variable distinguant les couples formés par les répondants 
musulmans de ceux formés par des répondants d’une autre religion est intégrée dans les modèles comme 
variable indépendante afin de tenir compte de l’effet potentiel de l’affiliation religieuse. Le fait que les 
partenaires soient ou non du même groupe ethnique pourrait également avoir un impact sur la probabilité 
de mise en couple et de conception d’un premier enfant. Bien que les couples interethniques soient de 
plus en plus fréquents au Burkina Faso, notamment dans les villes et parmi les jeunes citadins scolarisés, 
les règles d’endogamie ethnique restent fortes (Maïga et Baya, 2011 ; Calvès et Thiombiano, 2014), et on 
peut faire l’hypothèse que les couples endogames aient de plus grandes chances que les autres de recevoir 
l’assentiment familial et social afin de se marier et de fonder une famille. Ils devraient donc non seulement 
devenir parents plus rapidement, mais avoir également plus de chance de le faire au sein d’un mariage 
formel plutôt que d’un concubinage ou d’une relation célibataire sans cohabitation. 

Résultats

Calendrier et contexte de naissance du premier enfant

Graphique 1. Premier enfant : Courbes de survie Kaplan-Meir, selon le sexe
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Le Graphique 1 présente les courbes de survie de Kaplan-Meir comparant la proportion d’hommes et 
de femmes sans premier enfant à différents âges. Les données de l’enquête DPO confirment des diffé-
rences très marquées dans le calendrier d’entrée en vie des hommes et des femmes. En effet, encore 
aujourd’hui, les jeunes hommes deviennent pères, nettement plus tardivement que leurs homologues 
féminins, et si 24,8 % des femmes avaient déjà eu une naissance vivante à 20 ans, ce n’est que seule-
ment 1,0 % des enquêtés hommes qui étaient déjà père au même âge. À 29 ans, la large majorité des 
jeunes répondantes (82,6 %) étaient déjà mères alors que moins d’un tiers de leurs homologues mascu-
lins (32,4 %) avaient eu un premier enfant. En fait, l’âge médian à la première naissance vivante est de 
22,7 ans pour les enquêtés femmes (âgées de 20-29 ans au moment de l’enquête) contre 30,7 pour les 
répondants masculins (âgés de 25-34 ans à cette date). 

Le Graphique 2 s’intéresse au type d’union dans lequel s’inscrivent la conception et la naissance du 
premier enfant  : hors union, en cohabitation non maritale (sans aucune cérémonie matrimoniale) et 
dans le cadre du mariage (au moins une des 3 célébrations matrimoniales ayant eu lieu). La situation 
matrimoniale des parents 2 ans après la naissance de l’enfant est également présentée. Les enquêtés 
qui se sont mariés ou ont commencé à cohabiter dans les 3 mois suivants la conception ou la naissance 
sont comme mariés ou vivant en union libre au moment de l’événement. 

Graphique 2.  Type d’union à la conception, la naissance et 2 ans après la naissance du premier enfant 
parmi les répondants ayant eu une première naissance (%)

Les données de l’enquête DPO confirment que le contexte à la première naissance a beaucoup évolué 
à Ouagadougou (Graphique 2). Le modèle « traditionnel » de constitution de la famille  marqué par un 
mariage féminin précoce et une entrée en vie féconde dans le cadre du mariage n’est clairement plus la 
norme dans la capitale burkinabè. En fait, moins de la moitié (47 %) des jeunes enquêtés ont conçu leur 
premier enfant dans le cadre d’une union sanctionnée par une cérémonie matrimoniale (traditionnelle, 
religieuse ou civile). Au moment de la conception de leur premier enfant, la majorité des futurs parents 
sont soit célibataires (28 %) soit en cohabitation dans une union non maritale (25 %). Le Graphique 2 
montre aussi qu’une proportion non négligeable de ces conceptions hors mariage a été légalisée par un 
mariage avant la naissance. En effet, le pourcentage de répondants mariés au moment de la naissance 
monte à 51 %. De la même manière, la grossesse favorise la cohabitation et la proportion de jeunes 



8 XVIIIe colloque international de l’AIDELF – Trajectoires et âges de la vie

adultes en union informelle est plus importante au moment de la naissance qu’il ne l’était au moment 
de la conception : environ 34 % contre 25 % à la conception. Au final, seuls 14 % des répondants vivent 
encore hors union au moment de la naissance, suggérant que l’union (formelle ou informelle) demeure 
encore le cadre privilégié de la procréation à Ouagadougou. Ce processus de légalisation de l’acti-
vité procréatrice par l’entrée en union se poursuit d’ailleurs après la naissance. À titre d’illustration, le 
Graphique 2 présente la situation matrimoniale des jeunes répondants 2 ans après la naissance de leur 
premier enfant. Seuls les jeunes hommes et femmes ayant donné naissance à leur premier enfant au 
moins 2 ans avant la date de l’enquête sont considérés. Comme on peut le constater, seule une faible 
minorité de jeunes parents (11 %) sont encore hors union deux ans après la naissance, suggérant que 
la déconnexion entre la naissance et l’union est temporaire à Ouagadougou. La majorité des jeunes 
parents (58 %) sont mariés deux ans après la naissance. Si les mères et pères célibataires sont rares 
deux ans après la naissance, un nombre non négligeable de premiers enfants, en revanche, grandissent 
dans le cadre d’une cohabitation non maritale. En effet, 30 % de jeunes parents vivent encore en coha-
bitation sans qu’aucune cérémonie matrimoniale n’ait eu lieu 2 ans après la naissance de leur premier 
enfant.

Tableau 1. Circonstances entourant la conception et naissance du premier enfant,  
selon le statut matrimonial de l’union au moment de la naissance 

Pas d’union Cohabitation Mariage Ensemble

Nature de la relation au début de la grossesse

Projet de mariage ou mariés 54,6 82,6 99,6 87,3

Partenaire avait été présenté à la famille 61,7 77,2 99,4 85,9

Planification de la grossesse

Grossesse accidentelle 83,7 50,9 22,8 41,2

Soutien paternel 

Père a reconnu l’enfant 96,4 99,4 100,0 99,2

Père a payé pour la layette 67,4 88,6 93,1 87,8

Père a pris en charge la mère durant la grossesse 53,2 84,4 93,6 84,4

N = 979 141 334 504 979

Source : Enquête Devenir Parent à Ouagadougou (DPO) 2009/2010
(1) Parmi les répondants ayant eu leur 1ère naissance au moins 1 an avant la date de l’enquête

Nous avons également contrasté les circonstances entourant la première naissance  selon le type le 
statut matrimonial du répondant au moment de la naissance : projet de mariage au moment de la nais-
sance, planification de la grossesse, soutien et implication du père de l’enfant et de sa famille durant 
la grossesse et à la naissance de l’enfant (Tableau 1). Dans l’ensemble, bien que près de la moitié des 
jeunes Ouagalais et Ouagalaises interrogés n’étaient pas encore formellement mariés au moment de la 
naissance de leur premier enfant, cette dernière s’accompagne généralement d’un projet matrimonial. 
Ainsi, plus de la moitié des jeunes parents célibataires (55 %) et la large majorité de ceux qui vivaient 
en union libre (83 %) ont déclaré qu’ils avaient des projets de mariage au moment de la grossesse. 
Dans la grande majorité des cas, les jeunes célibataires qu’ils cohabitent (77 %) ou non (62 %) avaient 
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d’ailleurs déjà présenté le futur père ou la future mère de leur enfant à leurs parents lorsque la jeune 
fille est tombée enceinte. Lorsqu’elle survient dans le cadre du mariage, la grossesse est un événement 
attendu et rarement accidentel (23 % des cas seulement). À l’inverse, la grande majorité des grossesses 
qui surviennent hors union (84 %), n’étaient pas planifiées et les grossesses accidentelles sont égale-
ment plus fréquentes au sein des cohabitations non-maritales (51 %) que lorsqu’elles surviennent au 
sein du mariage. Le Tableau 1 montre en outre que, peu importe la situation matrimoniale des parents à 
la naissance, la quasi-totalité des enfants (tous sauf huit) a été reconnue par leur père. Dans l’ensemble, 
ce dernier prend également en charge les frais associés à la venue de l’enfant (la « layette ») et soutient 
financièrement la future mère durant la grossesse, même si ce soutien paternel est significativement 
moins important lorsque la naissance survient hors union. 

Facteurs affectant le calendrier et le contexte de l’arrivée du premier enfant 

Les résultats de l’analyse de Cox modélisant l’effet des caractéristiques des partenaires féminins et 
masculins ainsi que les caractéristiques de la relation sur le risque de conception d’un premier enfant 
sont présentés dans le Tableau 2. Afin de mesurer l’effet médiateur de la mise en union sur le risque 
subséquent de conception, les résultats sont présentés avant (Modèle I) et après (Modèle II) l’inclu-
sion dans l’analyse de Cox de la variable variant dans le temps qui reflète le statut matrimonial de 
relation (sans union, cohabitation non maritale et mariage). Les résultats des analyses multivariées 
confirment que l’entrée en vie féconde est fortement liée à la mise en union, formelle ou informelle, 
à Ouagadougou. Ainsi la cohabitation comme le mariage accélère la conception du premier enfant : 
les unions libres et les unions maritales ont respectivement 10 et 11 fois plus de risque d’aboutir à 
une grossesse comparées aux couples célibataires non cohabitants. En fait, une fois le statut matri-
monial de la relation pris en compte, les autres variables qui affectent significativement le risque 
de conception dans le Modèle I, le niveau de scolarisation du partenaire féminin, l’âge et le statut 
d’emploi du partenaire masculin, ne sont plus statistiquement significatives (Modèle II), suggérant 
que c’est l’entrée en union qui médiatise leurs effets sur le calendrier de la conception du premier 
enfant. Les relations formées par des jeunes filles ayant un niveau de scolarisation primaire et celles 
impliquant des partenaires masculins plus vieux, et ayant un emploi, particulièrement un emploi 
dans le secteur formel de l’économie, sont plus susceptibles que les autres d’aboutir à une grossesse 
parce qu’elles sont plus susceptibles d’être des unions. Seules la fréquentation scolaire et, dans une 
moindre mesure, l’endogamie ethnique ont un effet significatif sur les risques de conception dans le 
modèle II. Peu importe le type d’union, chez les jeunes filles comme chez les hommes, la scolarisation 
est clairement incompatible avec la maternité et la paternité et le risque de conception est signifi-
cativement plus bas au sein des couples formés par des partenaires qui sont encore aux études. À 
l’inverse, l’endogamie ethnique favorise, quoique de façon bien moins marquée, la conception d’un 
premier enfant (risque relatif de 1.19). 

Le Tableau 3 présente les résultats de l’analyse multinomiale des facteurs affectant les probabilités 
que la conception d’un premier enfant survienne hors union, dans le cadre d’une cohabitation 
non maritale ou dans le cadre d’un mariage formel, parmi l’ensemble des premières naissances 
(N = 979). Les conceptions dans le cadre du mariage constituent le groupe de référence. 
Comme le montre le Tableau 3, la probabilité que la conception d’un premier enfant survienne 
hors de toute union est significativement plus élevée dans les couples formés par des citadins 
instruits. Ainsi, la probabilité est multipliée par presque cinq lorsque la partenaire féminine 
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est encore à l’école et elle augmente également significativement avec le niveau d’instruction 
des deux partenaires, notamment celui du partenaire masculin (2,7 fois plus élevée lorsque ce 
dernier a un niveau secondaire ou supérieur d’instruction que lorsqu’il n’a pas fréquenté l’école). 

Tableau 2. Modèle de Cox du risque de la conception d’un premier enfant : effets des caractéristiques 
des partenaires féminins et masculins et de la relation (odd ratios)

Modèle I Modèle II

Caractéristiques du partenaire féminin

Age au début de la relation

   (<15 ans)

   15 ans et +  1,03 0,98

Scolarisation vt

   (Hors école)

    À l’école 0,30*** 0,58***

Niveau d’instruction vt

  (Aucun)

  Primaire 0,75*** 1,00

  Secondaire et + 0,88 1,10 

Emploi vt

  (Pas d’emploi rémunéré)

   En emploi rémunéré 0,80** 0,96

Caractéristiques du partenaire masculin

Age au début de la relation

  (<20 ans)

   20 ans et + 1,58*** 1,13

Scolarisation vt

   (Hors école)

    À l’école 0,35*** 0,35***

Niveau d’instruction vt

  (Aucun)

  Primaire 0,85 0,98

  Secondaire et + 0,91 1,12

Emploi vt

  (Pas d’emploi rémunéré)

   Emploi dans le secteur informel 1,71*** 1,17

   Emploi dans le secteur formel 1,76*** 1,20
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Modèle I Modèle II

Caractéristiques de la relation

Endogamie ethnique

   (Groupe ethnique différent)

   Même groupe ethnique        1,40*** 1,19*

Religion

   (Autre)

   Répondant Musulman 1,12 1,05

Statut matrimonial vt

  (Pas d’union)

   Cohabitation non-maritale 10,2***

   Mariage 10,9***

Wald chi2 408,06 1 421,17

Prb > chi2 0,000 0 0,000 0

N (Relations-mois) 5 491 5 491

Source : Enquête Devenir Parent à Ouagadougou (DPO) 2009/2010
vt Variables qui varient dans le temps

***p < 0,001   ** p < 0,01 * p < 0,05  

À l’inverse, plus les partenaires sont âgés au moment de la conception, plus le risque que cette dernière 
ait lieu hors union diminue. L’effet est particulièrement marqué chez les jeunes filles, et celles qui ont 
plus de 20 ans lorsqu’elles débutent la grossesse de leur premier enfant, ont moitié moins de risque 
que leurs homologues plus jeunes de le faire hors du cadre d’union formelle ou informelle. L’emploi du 
partenaire masculin, et plus précisément l’emploi dans le secteur formel de l’économie, est également 
un facteur déterminant dans la probabilité qu’une grossesse survienne hors union plutôt que dans le 
cadre du mariage. En effet, les risques de grossesses hors union sont significativement plus bas dans 
les couples formés par les hommes qui ont déjà un emploi, notamment dans le secteur formel de l’éco-
nomie (odds ratio de 0,34). Les premiers enfants dont au moins un parent est de confession musulmane 
sont également significativement moins susceptibles d’avoir été conçus hors union que les autres. La 
religion influence aussi la probabilité que la conception du premier enfant ait lieu dans le cadre d’une 
cohabitation plutôt qu’au sein d’un mariage et, comme le montre le Tableau 3, le risque est significa-
tivement plus faible lors que le répondant est musulman. Outre la religion, l’endogamie ethnique est, 
elle aussi, significativement associée au risque de grossesse dans le cadre de la cohabitation plutôt 
que dans le mariage, et les couples formés par des jeunes hommes et femmes de même ethnie ont 
des chances accrues d’être déjà mariés au moment de la conception de leur premier enfant. Dans l’en-
semble, les résultats suggèrent que le profil des jeunes femmes qui cohabitent au moment de la concep-
tion de leur premier enfant n’est pas différent de celui de celles qui étaient formellement mariées à ce 
moment-là. Le profil des partenaires masculins, en revanche, diffère. En effet, si l’activité du partenaire 
masculin n’affecte pas le risque de conception dans le cadre d’une union informelle plutôt qu’au sein 
du mariage, son niveau d’instruction l’augmente significativement. Les jeunes hommes ayant fréquenté 
l’école primaire et ceux ayant un niveau secondaire ont des probabilités de vivre en cohabitation au 
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moment de la conception de leur premier enfant respectivement 2,3 et 2,8 fois plus élevées que leurs 
homologues n’ayant jamais fréquenté l’école.

Tableau 3. Facteurs affectant le statut matrimonial de la relation à la conception du premier enfant : 
modèle logit multinomial de la probabilité d’une conception hors union, en cohabitation ou dans le mariage

Hors union Cohabitation 
non-marital

(refs= mariage)

Caractéristiques du partenaire féminin

Age au début de la relation

   (< 20 ans)

   20 ans et + 0,49***  1,14

 Scolarisation vt

   (Hors école)

    À l’école        4,73***  0,76

Niveau d’instruction vt

  (Aucun)

  Primaire 1,50* 1,09

  Secondaire et + 1,66* 1,17 

Emploi vt

  (Pas d’emploi rémunéré)

   En emploi rémunéré 0,98 0,76

Caractéristiques du partenaire masculin

Age au début de la relation

  (< 25 ans)

   25 ans et + 0,60** 0,97

Scolarisation vt

   (Hors école)

    À l’école  1,45 0,37

Niveau d’instruction vt

  (Aucun)

  Primaire 1,49* 2,31***

  Secondaire et + 2,73*** 2,77***

Emploi vt

  (Pas d’emploi rémunéré)

   Emploi dans le secteur informel        0,63          0,72

   Emploi dans le secteur formel        0,34**          0,52
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Hors union Cohabitation 
non-marital

(refs= mariage)

Caractéristiques de la relation

Endogamie ethnique

   (Groupe ethnique différent)

   Même groupe ethnique 0,86 0,51**

Religion

   (Autre)

   Répondant Musulman 0,62** 0,48***

Wald chi (26) 207,39

Prb >chi2 0,000 0

N (Naissances) 979

Source : Enquête Devenir Parent à Ouagadougou (DPO) 2009/2010
vt Variables qui varient dans le temps
*** p < 0,001   ** p < 0,01 * p < 0,05  

Discussion et conclusion

L’analyse des données de l’enquête DPO a révélé plusieurs résultats importants. Elle confirme que le 
mariage ne constitue plus le cadre exclusif de l’entrée en vie féconde dans la capitale burkinabè, même 
si la procréation reste fortement associée au projet de mariage. La majorité des jeunes femmes et des 
hommes ont conçu leur premier enfant hors mariage et près de la moitié des jeunes ne sont toujours 
pas mariés au moment de la naissance de leur premier enfant. En fait, bien que la plupart des jeunes 
parents aient un projet de mariage au début de la grossesse, 41 % d’entre eux ne sont toujours pas 
officiellement mariés deux ans après la naissance de leur premier enfant, même si une très grande 
majorité d’entre eux vivent déjà en union à ce moment-là. Ainsi, si le phénomène des mères célibataires 
qui élèvent leur premier enfant hors union demeure marginal dans la capitale burkinabè, la cohabitation 
non maritale, en revanche, s’affirme clairement comme le contexte de naissance, mais aussi le cadre de 
vie de nombreux jeunes enfants. Ces résultats confortent l’idée d’une plus grande acceptabilité sociale 
en milieu urbain de ces « unions conjugales intermédiaires », sans aucune cérémonie matrimoniale 
préalable (Attané, 2007). Les données montrent, en outre, que, peu importe la situation matrimoniale 
du couple à la naissance, la quasi totalité des premiers enfants ont été reconnus par leur père et que 
ce dernier a, dans la plupart des cas, aussi apporté un soutien financier à la jeune mère durant la gros-
sesse, et a contribué au paiement de la layette du futur bébé. Ce soutien est toutefois significativement 
plus bas lorsqu’il s’agit de couples de célibataires qui ne cohabitent pas. Le phénomène de refus par les 
jeunes hommes célibataires d’assumer les responsabilités associées à une grossesse ou une naissance 
hors mariage (Mazzocchetti, 2007 ; Carle et Bonnet, 2009), existe donc bel et bien dans la capitale, mais 
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il demeure rare et concerne principalement des jeunes qui ne cohabitent avec la mère au moment de la 
naissance. 

L’analyse multivariée des facteurs affectant le calendrier de la première conception confirme quant 
à elle que, comme dans de nombreux autres pays (National Research Council, 2005), l’arrivée d’un 
premier enfant est intrinsèquement liée à la mise en union au Burkina Faso. Ainsi les jeunes couples 
formés par des hommes de moins de 20 ans, par exemple, ou qui ne sont pas encore sur le marché du 
travail, ou à l’inverse par des jeunes femmes qui ont un emploi rémunéré, ont moins de chance d’aboutir 
à une grossesse, car ils sont moins susceptibles d’avoir donné lieu à une mise en union préalable. L’ana-
lyse montre en outre la centralité de la scolarisation, tant féminine que masculine, dans le recul de 
l’âge à la première naissance et montre que c’est la fréquentation scolaire des partenaires masculins et 
féminins plutôt que leur niveau d’instruction qui décourage la conception d’un premier enfant au sein 
du couple. Peu importe leur statut matrimonial, et malgré les mesures existantes pour ne pas exclure 
de l’école les filles pour cause de grossesse, les analyses confirment que les jeunes femmes trouvent 
difficile de combiner fréquentation scolaire et maternité (Görgen et al., 1993). Comme on s’y atten-
dait, la fréquentation scolaire et le niveau d’instruction des jeunes filles, mais aussi des jeunes hommes 
augmentent les risques de conception du premier enfant hors du cadre traditionnel du mariage. C’est 
particulièrement vrai pour les conceptions qui surviennent hors de toute union. Celles-ci sont le fait de 
couples formés par des jeunes femmes encore sur les bancs d’école, et par les partenaires (masculins et 
féminins) les plus scolarisés. Les risques que la conception du premier enfant ait lieu dans le cadre de la 
cohabitation plutôt que dans le mariage augmentent également avec le niveau d’instruction du parte-
naire masculin. La scolarisation, notamment celle des jeunes hommes, ne fait donc pas que repousser 
« mécaniquement » le mariage et la première naissance en gardant les jeunes plus longtemps à l’école, 
mais le niveau d’instruction semble également agir comme vecteur de changement « idéationnel », en 
favorisant l’adoption de modèles de constitution de la famille moins traditionnels (Lesthaeghe, Kauf-
mann et Meekers, 1989). L’occupation du partenaire masculin, parce qu’elle affecte le statut matrimo-
nial, a également un impact marqué sur le calendrier et le contexte d’union de la conception du premier 
enfant. Les analyses confirment ainsi que l’emploi masculin et notamment l’emploi dans le secteur 
formel de l’économie accélère significativement la mise en union (Antoine et al.1995 ; Marcoux et Piché, 
1998 ; Calvès, 2007) et donc l’arrivée du premier enfant et diminue les risques qu’une conception ait 
lieu hors de toute union plutôt que dans le mariage. Les dimensions culturelles, telles que la religion 
et l’endogamie ethnique, influencent également le calendrier et la modalité d’entrée en vie adulte à 
Ouagadougou. En effet, comme des études antérieures l’avaient suggéré (Bledsoe et Cohen, 1993 ; 
Gyimah, 2009 ; Ikamari, 2005 ; LeGrand et Younoussi, 2009), les résultats montrent que fonder une 
famille hors du cadre du mariage n’est pas une option pour les répondants de confession musulmane, 
et ils confirment en outre que les règles matrimoniales d’endogamie ethnique restent fortes à Ouaga-
dougou (Maïga et Baya, 2011 ; Calvès et Thiombiano, 2014). En effet, les partenaires de même groupe 
ethnique deviennent parents plus rapidement que les autres et ont effectivement plus de chance de le 
faire au sein d’un mariage formel plutôt que d’un concubinage. 

Au final, les résultats de l’analyse suggèrent plusieurs pistes de recherche qui gagneraient à être explo-
rées. Premièrement, les résultats confirment la nécessité de prendre en compte les caractéristiques 
des partenaires masculins, telles que leur occupation et leur niveau d’instruction, pour appréhender 
les comportements procréateurs des jeunes femmes. La prise en compte de l’occupation du partenaire 
masculin, par exemple, s’avère cruciale à l’analyse du calendrier de la venue du premier enfant, car elle 
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détermine le calendrier de mise en union, tout comme le niveau de scolarité du partenaire masculin 
explique en partie le contexte d’union dans lequel cette première naissance aura lieu. Deuxièmement, 
le fait que la cohabitation informelle, c’est-à-dire une union n’ayant fait l’objet d’aucune cérémonie 
 matrimoniale traditionnelle, civile ou religieuse, s’impose aujourd’hui dans la capitale comme le cadre 
de naissance et de vie de nombreux jeunes enfants soulève plusieurs questions qui méritent notre 
attention. Comment ces unions sont-elles perçues par les hommes et les femmes, et plus largement 
par les citadins burkinabè aujourd’hui ? Pourquoi les hommes les plus scolarisés sont-ils plus suscep-
tibles que les autres de favoriser ce type d’union pour avoir un premier enfant ? Quel est le statut des 
mères et de leurs enfants qui grandissent au sein de ces unions ? Quel est le devenir de ces unions ? 
Quelle proportion d’entre elles aboutit à un mariage et combien se soldent plutôt par une rupture ? Des 
données qualitatives sur les perceptions du concubinage en milieu urbain burkinabè, mais aussi sur les 
motivations des jeunes hommes et des jeunes femmes qui fondent leur famille dans le cadre de ces 
unions informelles seraient particulièrement utiles pour répondre à ces questions et éclairer certains des 
résultats de la présente étude. 
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